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UN APPEL A LA eUL.lDARITE

La discussion qui a eu lieu à la dier-
nière réunion de l'Association des Bou-
chers, réunion dont nous donnons ail-
leurs un compte-rendu, nous suggère
quelques réflexions que nous allons ex-
poser en toute franchise, pensant qu'el-
les ne seront pas Inutiles pour l'avenir
même de ces associations

-Les Associations lae commerçants en
général, ont des ressources restreintes
pare qi'elles demandent à leurs mem-
bres une cotisation plutôt nominale. El-
les devraient, cependant, dans leur pro-
p~re inté-rêt, avoir une réserva assez
abondante pour parer aux éventualités.
Mais, prenant les choses telles qu'elles
sont, avec des ressourcles très faibles,
elles sont dans l'obligation de regarder
(le très près aux dépenses et nous coin-
prrenons que, quand elles saa volent en-
présence de déboursés non prévus dans
leur budget, elles trouvent dur que la
raîsise ne soit pas bien garnile.

,Dans l'espèce, Il s'agit d'une dépense
dI'eýnviron $1500 à partager en quatre as-
.soci-ations, soit $350ý environ pour chacu-
ne d'elles. La Fédération dies quatre as-
associations a approuvé les 'comptes de
dépenses. Il semblerait que la Fédéra-
tion ayant approuvé, les associations
partilcu-lières n'ont qu'à s'incliner et à
rayer. lies associations particulières ont,
des représentants à la Fédération et el-
1<-s doivent, en justice comme en équi-
té, accepter les décisions de leurs re-
pirésentants. Si les unes les acc-eptent
et si les autres les rejettent, il n'y a
Plus le Fédération. Il iie sert à rien d'a--
v'oir des mandataires. si leurs mandats
restent lettre-morte.

.1-a dépense de $1500 n'a pas été faite
ptour une branche de commerce particu-
lière. mais Pour le commerce en' géné-
ra-l c'est donc bien à la Fédérg4ion
qu'il appartenait dese prononcer sur la,
iégitimité de la dépense.

Quant à la somme elle'même elle, n'a
rien d'exorbitant quand on songe aux

ulîls forte, oc'est- Que les commerçants -Tecr1re assez développé, quand nous-
ont obtenu gratuitement le concours, le
travail, les démarches e t l'appui de per-
8onnes aussi généreuses que déýsintéres-
r-ées. Pour 'obtenir des résultats qui
eont loin d'avoir la portée qu'a l'aboli-
tion des timbres de commerce, cortaines
organisations que nouîs poturrions citer
ont dû dépenser une somme autrerner.
ronde.

Le commerce ne peuit pas répondrei
que, l'âge d'or est arrivé pour lui, Il au-.
ra d'autres assauts à soutenir, d'autres
comubts, & tvi'.sr. 4:e îi'ý-st guère Qncou-
rager ceux qui dans les moments de lut-
te, paient de lieurs personnes que de lé-
siner dans le paiement les dépenses fai-
tes dans l'intérêt général. C'est aliéner
leur bonne voflonté pour l'avenir et dé-
colirager ceux olui ser'aient tentés <le
tr,%vailler dans l'intérêt dle leurs collé'-
gaies.

Il1 est fâcheux que les quatre associa-
m!lînq formant la Fédération n'aient. pu à
elles seules réunir les $1500, mais il est
&ILS fâcheux encor&_gue les commerçants
dea détail au nombre de plu.s de 501)() à
Montréal n'aient pli parvenir à parfaire
cet-te somme.

,Bon nombre de ceux à qui il a été de-
mandé de souscrire ont répondu que, ne
donnant pas de timbres d'e commerce., la.
question ne les intéressait en aucune fît-

con. Cette réponse ne vaut Pas grand'-
chose, car il est clair que tous les mar-
chands sans 'e-xception, qu'ils aient ou
norn distriabté dcaq 4.1îr-4s. fîtit izopffert
de la distribution des timbres, et que
tous- également bé.nifiýcieront de leur dis-
parition.

L'esprit de solidarité fait malheur,:u-
sement défaut dans le commerce de dé-
taal, nous l'avons déjà fait remarquer à
différentes reprises. S'l existait réeýlle-
ment, les diverses associations auraie2nt
un plus grand nombre d'adhérents et
un plus grand nombre de membres as-
sisteraient aux assemblées,

C'egt cet esprit de solidarité qu'on de-
vrait cultiver dans les associations d'e

marehan<l arainimmnt. -ncaic &Von

avons vu l'imposante délégation se ren-
dre à Ottawa pontr obtenir la loi rémédia-
trice.

Maintenant que la loi est obtenue c'est
la débandade qui menace <le revenir.
Nous faisonts appel aut bon sens de tous
pour cimenter les liens qui ont uni les
c'ommerçants dans leur lutte contre les
timbres. C'est grâce à leur entente, A
leur accordl qu'ils ont remporté la victoi-
re;, c'est par l'union, l'union seulement,
qu'ils peuvent espérer vaincre encore

dans r~s utteft ve-nir.

LES CAUSES DU MARASME DE L'E-
P IC E R E.

Nouis avons déjà parlé de la crise
que trav-erse le commerce <'épiceries à
Montréal; nous croyons qu'il n'est pas
Inutile d'y revenir.

Comme cause principale <le cette cri-
se, nous avons indiqué déjà la distribu'-
tion dles timbres <le commerce qui enle-
vaient. aux épici.erb le plus clair de leur
bénifice, mais cette cause n'est pas la
-;;eule.

'Les épielers souffrent aussi dun renché-
rîssement marqué (le toutes les choses
néce.ssaires -à l'existence, à l'entretien,
aut logement, 'etc.

On veut "p)araitre"' et les signes ex-
téricurs dle l'aisance cachent souvent la
mizere ou la gêne. Bien d'es gens qui ne
sacrifieraient rien à leur toilette, à tout
<'e qui se voit, qui parait, restreignent

vî1pnt<q ltr, dèsp?no îuP fabhle palir

sýatisfaire à leurs idées de luxe.
L'épicier est de tous les commerçants

celui que la clientèle paie le moins bien;
il P>asse ap>rès les autres; telle acheteuse
paiera comptant êa,-s meubles, ses toilet-
tes irais demand'era crédit à l'épicier
qu'elle ne paiera que quand elle ne pour-
ra faire autrement, Il y a beaucoup de la
faute les épiciers, s'lis sont réduits à
attendre après tous les autres pour se
faire payer. Ils négligent trop leurs col-
l-ections et accordent de trop longs cré-
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